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P R O J E T  D E  L O I
portant

 1. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume du Bahreïn tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que 
de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 
6 mai 2009;

 2. approbation de la Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République d’Arménie tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune et du Protocole, ainsi que de 
l’échange de lettres y relatifs, signés à Luxembourg, le 
23 juin 2009;

 3. approbation de la Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’Etat 
du Qatar tendant à éviter les doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et du Protocole, ainsi que de l’échange de 
lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 3 juillet 2009;

 4. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la Principauté de Monaco tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que 
de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 
27 juillet 2009;

 5. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la Principauté de Liechtenstein tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
ainsi que de l’échange de lettres y relatif, signés à Vaduz, 
le 26 août 2009;

 6. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Luxembourg, le 20 mai 2009, modifiant la 
Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement des Etats-Unis d’Amé-
rique tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signée à Luxembourg, le 3 avril 1996;

 7. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à La Haye, le 29 mai 2009, modifiant la Conven-

14.1.2010



2

tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume 
des Pays-Bas tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à La Haye, le 8 mai 1968;

 8. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, 
signés à Paris, le 3 juin 2009, à la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la France tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d’assistance 
administrative réciproque en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, signée à Paris, le 1er avril 1958, modifiée 
par un Avenant signé à Paris le 8 septembre 1970 et par 
un Avenant signé à Luxembourg, le 24 novembre 2006;

 9. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Luxembourg, le 4 juin 2009, modifiant la 
Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement du Royaume de Dane-
mark tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles  d’assistance administrative réciproque en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à 
Luxembourg, le 17 novembre 1980;

10. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, 
signés à Luxembourg, le 1er juillet 2009, en vue de modifier 
la Convention entre le Luxembourg et la Finlande tendant 
à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 1er mars 
1982;

11. approbation du Troisième Avenant et de l’échange de let-
tres y relatif, signés à Londres, le 2 juillet 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ten-
dant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Londres, le 24 mai 1967;

12. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République 
d’Autriche tendant à éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à 
Luxembourg, le 18 octobre 1962;

13. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif 
signés à Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de 
Norvège tendant à éviter les doubles impositions et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, le Protocole final et le Protocole additionnel 
y relatifs, signés à Oslo, le 6 mai 1983;

14. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, 
signés à Bruxelles, le 16 juillet 2009, à la Convention entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique 
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en vue d’éviter les doubles impositions et de régler cer-
taines autres questions en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune et le Protocole final y relatif, signés à 
Luxembourg, le 17 septembre 1970, tels que modifiés par 
l’Avenant, signé à Bruxelles, le 11 décembre 2002;

15. approbation de l’Avenant, signé à Berne, le 25 août 2009, 
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la Confédération Suisse en vue d’éviter les dou-
bles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signée à Berne, le 21 janvier 1993;

16. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Luxembourg, le 28 août 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la 
République d’Islande tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 4 octo-
bre 1999;

17. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Luxembourg, le 30 septembre 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la 
République de Turquie tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune et du Protocole y relatif, 
signés à Ankara, le 9 juin 2003;

18. approbation du Protocole, signé à Luxembourg, le 7 octo-
bre 2009, modifiant la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et les Etats-Unis Mexicains tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à 
Luxembourg, le 7 février 2001;

19. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y rela-
tif, signés à Bruxelles, le 10 novembre 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume d’Espagne tendant à éviter les doubles imposi-
tions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et 
à prévenir la fraude et l’évasion fiscales, signée à Madrid, 
le 3 juin 1986;

20. approbation du Protocole, signé à Luxembourg, le
11 décembre 2009, modifiant la Convention du 23 août 
1958 entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique Fédérale d’Allemagne tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance administra-
tive réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune et en matière d’impôt commercial et d’impôt 
foncier

et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange 
de renseignements sur demande

* * *
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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(14.12.2009)

Monsieur le Président,

A la demande du Ministre des Finances, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements gouverne-
mentaux au projet de loi sous rubrique.

A cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec un commentaire.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

  La Ministre aux Relations
  avec le Parlement,

  Octavie MODERT

*
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TEXTE ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS

Amendement gouvernemental No 1

L’intitulé du projet de loi est remplacé par l’intitulé suivant:

Projet de loi portant

 1. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume du Bahreïn 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, ainsi que de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 
6 mai 2009;

 2. approbation de la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République d’Arménie tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et du Protocole, ainsi que 
de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 23 juin 2009;

 3. approbation de la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de l’Etat du Qatar tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et du Protocole, ainsi que de l’échange 
de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 3 juillet 2009;

 4. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Principauté de Monaco 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, ainsi que de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 
27 juillet 2009;

 5. approbation de la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Principauté de 
Liechtenstein tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que de l’échange de lettres y relatif, signés à 
Vaduz, le 26 août 2009;

 6. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 20 mai 
2009, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 
3 avril 1996;

 7. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à La Haye, le 29 mai 2009, 
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à La Haye, le 8 mai 1968;

 8. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, signés à Paris, le 3 juin 2009, à la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la France tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance administrative réciproque en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée à Paris, le ler avril 1958, modifiée par un Avenant signé 
à Paris le 8 septembre 1970 et par un Avenant signé à Luxembourg, le 24 novembre 2006;

 9. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 4 juin 
2009, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement du Royaume de Danemark tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d’assistance administrative réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, signée à Luxembourg, le 17 novembre 1980;

10. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 1er juillet 
2009, en vue de modifier la Convention entre le Luxembourg et la Finlande tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, 
le ler mars 1982;

11. approbation du Troisième Avenant et de l’échange de lettres y relatif, signés à Londres, le
2 juillet 2009, modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Londres, 
le 24 mai 1967;
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12. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Bruxelles, le 7 juillet 2009, 
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République d’Autriche 
tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Luxembourg, le 18 octobre 1962;

13. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif signés à Bruxelles, le 7 juillet 2009, 
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Norvège 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, le Protocole final et le Protocole additionnel y relatifs, signés à Oslo, 
le 6 mai 1983;

14. approbation de l’Avenant et de l’échange de lettres y relatif, signés à Bruxelles, le 16 juillet 
2009, à la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique en vue 
d’éviter les doubles impositions et de régler certaines autres questions en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune et le Protocole final y relatif, signés à Luxembourg, le 17 septembre 
1970, tels que modifiés par l’Avenant, signé à Bruxelles, le 11 décembre 2002;

15. approbation de l’Avenant, signé à Berne, le 25 août 2009, modifiant la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Confédération Suisse en vue d’éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Berne, le 21 janvier 1993;

16. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 28 août 
2009, modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République d’Islande 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 4 octobre 1999;

17. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 30 sep-
tembre 2009, modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République 
de Turquie tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et la fortune et du Protocole y relatif, signés à Ankara, le 9 juin 2003;

18. approbation du Protocole, signé à Luxembourg, le 7 octobre 2009, modifiant la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et les Etats-Unis Mexicains tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Luxembourg, le 7 février 2001;

19. approbation du Protocole et de l’échange de lettres y relatif, signés à Bruxelles, le 10 novembre 
2009, modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume d’Espagne 
tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à 
prévenir la fraude et l’évasion fiscales, signée à Madrid, le 3 juin 1986;

20. approbation du Protocole, signé à Luxembourg, le 11 décembre 2009, modifiant la Convention 
du 23 août 1958 entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République Fédérale d’Allemagne 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assistance administrative réci-
proque en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et en matière d’impôt commercial et 
d’impôt foncier

et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande.

Motivation de l’amendement No 1

Il s’agit d’intégrer dans l’intitulé du projet de loi No 6072 les modifications apportées à
l’article 1er.

Amendement gouvernemental No 2

L’article 1er est complété par les trois points libellés comme suit:

• Le Protocole, signé à Luxembourg, le 7 octobre 2009, modifiant la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et les Etats-Unis Mexicains tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, 
le 7 février 2001;

• Le Protocole et l’échange de lettres y relatif, signés à Bruxelles, le 10 novembre 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume d’Espagne tendant à éviter 
les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à prévenir la fraude 
et l’évasion fiscales, signée à Madrid, le 3 juin 1986;
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• Le Protocole, signé à Luxembourg, le 11 décembre 2009, modifiant la Convention du 23 août 
1958 entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République Fédérale d’Allemagne tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assistance administrative réciproque en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et en matière d’impôt commercial et d’impôt 
foncier.

Motivation de l’amendement No 2

Au moment du dépôt du projet de loi No 6072 en date du 1er octobre 2009, les procédures de 
négociation entamées par le Grand-Duché de Luxembourg avec les Etats-Unis Mexicains, le Royaume 
d’Espagne et la République Fédérale d’Allemagne, qui avaient pour objet la modification des conven-
tions existantes tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et la fortune en y intégrant l’article 26, paragraphe 5 du Modèle de la Convention 
de l’OCDE, n’étaient pas encore achevées. Depuis cette date, lesdites négociations ont pu être clôturées 
par la signature respective de trois Protocoles modificatifs et d’un échange de lettres y relatif en date 
du 7 octobre 2009 avec les Etats-Unis Mexicains, du 10 novembre 2009 avec le Royaume d’Espagne 
et du 11 décembre 2009 avec la République Fédérale d’Allemagne. L’objet du présent amendement 
est l’approbation des Protocoles précités conclus avec ces trois pays importants avec lesquels le 
Luxembourg entretient des relations politiques et économiques importantes.

*

PROTOCOLE
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et les Etats-Unis Mexicains tendant 
à éviter les doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu 

et sur la fortune

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des Etats Unis Mexicains, 
désireux de conclure un Protocole modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
les Etats-Unis Mexicains tendant à Eviter les Doubles Impositions et à Prevénir la Fraude fiscale en 
matière d’Impôts sur le Revenu et sur la Fortune, signée à Luxembourg le 7 février 2001, (ci-après 
dénommée „la Convention“),

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article I

L’article 26 (Echange de renseignements) de la Convention est supprimé et remplacé par celui qui 
suit:

Article 26

Echange de Renseignements

 1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements vraisemblable-
ment pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou pour l’administration 
ou l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus 
pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités 
locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange 
de renseignements n’est pas restreint par les Articles 1 et 2.

 2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont tenus secrets 
de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet 
Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au para-
graphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les recours 
relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
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renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences 
 publiques de tribunaux ou dans des jugements.

 3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à un Etat contractant l’obligation:

a) de prendre des mesures administratives derogeant à sa législation et à sa pratique adminis-
trative ou à celles de l’autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre Etat contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel 
ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à 
l’ordre public.

 4. Si des renseignements sont demandés par un Etat contractant conformément à cet article, l’autre 
Etat contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements demandés, même 
s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente 
est soumise aux limitations prévues au pragraphe 3 sauf si ces limitations sont susceptibles d’em-
pêcher un Etat contractant de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne 
présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre national.

 5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme permettant 
à un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements sur demande uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux 
droits de propriété d’une personne.

Article II

Les dispositions suivantes sont ajoutées après les dispositions concernant le paragraphe 1 de 
l’article 14 du Protocole de la Convention.

En ce qui concerne l’article 26:

1. Il est convenu que l’autorité compétente de l’Etat contractant requis forunit sur demande de 
l’autorité compétente de l’Etat contractant requérant les renseignements aux fins visées à
l’article 26.

2. L’autorité compétente de l’Etat contractant requérant fournit les informations suivantes à l’auto-
rité compétente de l’Etat contractant requis lorsqu’elle soumet une demande de renseignements 
en vertu de la Convention, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés:

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;

b) les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la forme 
sous laquelle l’Etat contractant requérant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat 
contractant requis;

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés;

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans l’Etat 
contractant requis ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de l’Etat contractant requis;

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés;

f) une déclaration précisant que l’Etat contractant requérant a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des 
difficultés disproportionnées.

Article III

1. Les Etats contractants se notifieront mutuellement par écrit, par la voie diplomatique, que toutes 
les procédures légales requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Protocole ont été 
remplies.
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2. Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date de réception de la dernière 
des notifications visées au paragraphe 1. Les dispositions du présent Protocole seront applicables aux 
années d’imposition commençant le ou après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement 
l’année de l’entrée en vigueur du présent Protocole.

3. En cas de toute divergence dans l’interprétation ou l’application de la Convention le texte anglais 
prévaut.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Luxembourg, le 7 octobre 2009, en deux originaux, en langues française, espagnole et 
anglaise, tous les textes faisant egalement foi.

 Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
 du Grand-Duché de Luxembourg des Etats-Unis Mexicains

 Luc FRIEDEN Sandra FUENTES-BERAIN VILLENAVE

 Ministre des Finances Ambassadeur des Etats-Unis Mexicains
  au Luxembourg

*

PROTOCOLE
modifiant la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume d’Espagne tendant a 
éviter les doubles impositions en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune et à prévenir 

la fraude et l’évasion fiscales

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg

et

le Gouvernement du Royaume d’Espagne

Désireux de conclure un Protocole modifiant la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume d’Espagne tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune et à prévenir la fraude et l’évasion fiscales et le Protocole, signés à Madrid, le 3 juin 
1986, („la Convention“), sont convenus de ce qui suit:

Article I

L’article 27 (Echange de renseignements) de la Convention est supprimé et remplacé par celui qui 
suit:

Article 27

Echange de renseignements

 1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements vraisemblable-
ment pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou pour l’administration 
ou l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus 
pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités 
locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange 
de renseignements n’est pas restreint par les articles 1 et 2.

 2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont tenus secrets 
de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet 
Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
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administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au para-
graphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les recours 
relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences 
 publiques de tribunaux ou dans des jugements.

 3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à un Etat contractant l’obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique adminis-
trative ou à celles de l’autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre Etat contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel 
ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à 
l’ordre public.

 4. Si des renseignements sont demandés par un Etat contractant conformément à cet article, l’autre 
Etat contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements demandés, même 
s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente 
est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3 sauf si ces limitations sont susceptibles d’em-
pêcher un Etat contractant de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne 
présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre national.

 5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme permettant 
à un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements sur demande uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux 
droits de propriété d’une personne.

Article II

1. Le présent Protocole sera ratifié conformément aux procédures applicables au Luxembourg et en 
Espagne. Chacun des Etats contractants notifiera à l’autre par écrit, par la voie diplomatique, l’accom-
plissement des procédures applicables respectives.

2. Le Protocole entrera en vigueur après une période de trois mois suivant la date de réception de la 
dernière des notifications visées au paragraphe 1. Les dispositions du présent Protocole seront  applicables 
aux années d’imposition commençant le ou après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement 
l’année de l’entrée en vigueur du présent Protocole.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole.

FAIT en deux exemplaires, à Bruxelles, le 10 novembre 2009 en langues française et espagnole, les 
deux textes faisant également foi.

 Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
 du Grand-Duché de Luxembourg du Royaume d’Espagne

 Luc FRIEDEN Elena SALGADO MENDEZ

 Ministre des Finances Ministre de l’Economie
  et des Finances

*
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       Bruxelles, le 10 novembre 2009

Son Excellence

Madame Elena Salgado Méndez

Ministre de l’Economie
et des Finances

en

ESPAGNE

Excellence,

J’ai l’honneur de me référer à la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume 
d’Espagne tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
et à prévenir la fraude et l’évasion fiscales, signée à Madrid, le 3 juin 1986, telle qu’amendée par le 
Protocole signé ce jour même, („la Convention“), et propose au nom du Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg d’ajouter les précisions suivantes:

1. Il est convenu que l’autorité compétente d’un Etat contractant fournit sur demande de l’autorité 
compétente de l’autre Etat contractant les renseignements aux fins visées à l’article 27.

2. L’autorité compétente de l’Etat contractant requérant fournit les informations suivantes à l’autorité 
compétente de l’autre Etat contractant lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en vertu 
de la Convention, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés:

(a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;

(b) les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la forme 
sous laquelle l’Etat contractant requérant souhaite recevoir les renseignements de l’autre Etat 
contractant;

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés;

(d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans l’Etat 
contractant requis ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de cet Etat;

(e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser 
qu’elle est en possession des renseignements demandés;

(f) une déclaration précisant que l’Etat contractant requérant a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des 
difficultés disproportionnées.

3. Conformément aux dispositions de la deuxième phrase du paragraphe 1 de la Première Disposition 
Additionnelle de la Loi Espagnole pour Eviter la Fraude Fiscale (Disposición Adicional Primera de 
la Ley 36/2006 de Medidas para la Prevención del Fraude Fiscal) du 29 novembre 2006, le Grand-
Duché de Luxembourg ne sera plus considéré comme un pays ou un territoire visé par la première 
phrase du même paragraphe à partir de la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole. De même 
le Luxembourg ne sera pas qualifié comme tel en raison des régimes mentionnés au paragraphe 1 
du Protocole de la Convention.

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouvernement, la présente 
lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre nos gouvernements lequel deviendra 
partie intégrante de la Convention à la date d’entrée en vigueur du Protocole.

Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma plus haute considération.

         Luc FRIEDEN

*
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ECHANGE DE LETTRES

Excellence,

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 10 novembre 2009, libellée comme suit:

„J’ai l’honneur de me référer à la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume d’Espagne tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et à prévenir la fraude et l’évasion fiscales, signée à Madrid, le 3 juin 1986, et telle 
qu’amendée par le Protocole signé ce jour même, („la Convention“), et propose au nom du 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg d’ajouter les précisions suivantes:

1. Il est convenu que l’autorité compétente d’un Etat contractant fournit sur demande de l’autorité 
compétente de l’autre Etat contractant les renseignements aux fins visées à l’article 27.

2. L’autorité compétente de l’Etat contractant requérant fournit les informations suivantes à l’auto-
rité compétente de l’autre Etat contractant lorsqu’elle soumet une demande de renseignements 
en vertu de la Convention, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés:

(a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;

(b) les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la forme 
sous laquelle l’Etat contractant requérant souhaite recevoir les renseignements de l’autre Etat 
contractant:

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés;

(d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans l’Etat 
contractant requis ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de cet Etat;

(e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés:

(f) une déclaration précisant que l’Etat contractant requérant a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient 
des difficultés disproportionnées.

3. Conformément aux dispositions de la deuxième phrase du paragraphe 1 de la Première Disposition 
Additionnelle de la Loi Espagnole pour Eviter la Fraude Fiscale (Disposición Adicional Primera 
de la Ley 36/2006 de Medidas para la Prevención del Fraude Fiscal) du 29 novembre 2006, le 
Grand-Duché de Luxembourg ne sera plus considéré comme un pays ou un territoire visé par la 
première phrase du même paragraphe à partir de la date de l’entrée en vigueur du présent 
Protocole. De même le Luxembourg ne sera pas qualifié comme tel en raison des régimes men-
tionnés au paragraphe 1 du Protocole de la Convention.

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouvernement, la 
présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre nos gouvernements lequel 
deviendra partie intégrante de la Convention à la date d’entrée en vigueur du Protocole.“

J’ai l’honneur de confirmer l’accord du Gouvernement du Royaume d’Espagne sur le contenu de 
votre lettre. Par conséquent votre lettre et cette confirmation constituent ensemble un Accord entre nos 
gouvernements lequel deviendra partie intégrante de la Convention à la date de l’entrée en vigueur du 
Protocole.

Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma plus haute considération.

  Elena SALGADO

  Deuxième Vice-Présidente
  du Gouvernement,

  Ministre de l’Economie et des Finances

*
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PROTOKOLL
zur Änderung des Abkommens vom 23. August 1958 
zwischen dem Großherzogtum Luxemburg und der 
Bundesrepublik Deutschland zur Vermeidung der 
Doppelbesteuerungen und über gegenseitige Amts- 
und Rechtshilfe auf dem Gebiete der Steuern vom 
Einkommen und vom Vermögen sowie der Gewerbe-

steuern und der Grundsteuern

Das Großherzogtum Luxemburg

und

die Bundesrepublik Deutschland

von dem Wunsch geleitet, ein Protokoll zur Änderung des Abkommens vom 23. August 1958 
 zwischen dem Großherzogtum Luxemburg und der Bundesrepublik Deutschland zur Vermeidung der 
Doppelbesteuerungen und über gegenseitige Amts- und Rechtshilfe auf dem Gebiete der Steuern vom 
Einkommen und vom Vermögen sowie der Gewerbesteuern und der Grundsteuern, geändert durch das 
Ergänzungsprotokoll vom 15. Juni 1973 (nachfolgend „das Abkommen“ genannt) zu schließen

SIND WIE FOLGT ÜBEREINGEKOMMEN:

Artikel I

Artikel 23 des Abkommens erhält den folgenden Wortlaut:

„Artikel 23

Informationsaustausch

 (1) Die zuständigen Behörden der Vertragsstaaten tauschen die Informationen aus, die zur 
Durchführung dieses Abkommens oder zur Anwendung oder Durchsetzung des innerstaatlichen 
Rechts betreffend Steuern jeder Art und Bezeichnung, die für Rechnung eines Vertragsstaats, eines 
seiner Länder oder einer ihrer Gebietskörperschaften erhoben werden, voraussichtlich erheblich 
sind, soweit die diesem Recht entsprechende Besteuerung nicht dem Abkommen widerspricht. Der 
Informationsaustausch ist durch Artikel 1 nicht eingeschränkt und gilt für Personen mit oder ohne 
Wohnsitz in einem der Vertragsstaaten.

 (2) Alle Informationen, die ein Vertragsstaat nach Absatz 1 erhalten hat, sind ebenso geheim zu 
halten wie die aufgrund des innerstaatlichen Rechts dieses Staates beschafften Informationen und 
dürfen nur den Personen oder Behörden (einschließlich der Gerichte und der Verwaltungsbehörden) 
zugänglich gemacht werden, die mit der Veranlagung oder Erhebung, der Vollstreckung oder 
Strafverfolgung oder mit der Entscheidung über Rechtsmittel hinsichtlich der in Absatz 1 genannten 
Steuern oder mit der Aufsicht darüber befasst sind. Diese Personen oder Behörden dürfen die 
Informationen nur für diese Zwecke verwenden. Sie dürfen die Informationen in einem öffentlichen 
Gerichtsverfahren oder in einer Gerichtsentscheidung offen legen. Ungeachtet der vorstehenden 
Bestimmungen können die Informationen für andere Zwecke verwendet werden, wenn sie nach dem 
Recht beider Staaten für diese anderen Zwecke verwendet werden können und die zuständige 
Behörde des übermittelnden Staates dieser Verwendung zugestimmt hat.

 (3) Absätze 1 und 2 sind nicht so auszulegen, als verpflichteten sie einen Vertragsstaat,

a) für die Erteilung von Informationen Verwaltungsmaßnahmen durchzuführen, die von den 
Gesetzen oder der Verwaltungspraxis dieses oder des anderen Vertragsstaats abweichen;

b) Informationen zu erteilen, die nach den Gesetzen oder im üblichen Verwaltungsverfahren 
dieses oder des anderen Vertragsstaats nicht beschafft werden können;

c) Informationen zu erteilen, die ein Handels-, Industrie-, Gewerbe- oder Berufsgeheimnis 
oder ein Geschäftsverfahren preisgeben würden oder deren Erteilung der öffentlichen 
Ordnung (ordre public) widerspräche.
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 (4) Ersucht ein Vertragsstaat gemäß diesem Artikel um Informationen, so nutzt der andere 
Vertragsstaat die ihm zur Verfügung stehenden Möglichkeiten zur Beschaffung der erbetenen 
Informationen, selbst wenn dieser andere Staat diese Informationen für seine eigenen steuerlichen 
Zwecke nicht benötigt. Die im vorhergehenden Satz enthaltene Verpflichtung unterliegt den 
Beschränkungen nach Absatz 3, wobei diese jedoch nicht so auszulegen ist, dass ein Vertragsstaat 
die Erteilung von Informationen nur deshalb ablehnen kann, weil er kein innerstaatliches steuerliches 
Interesse an solchen Informationen hat.

 (5) Absatz 3 ist in keinem Fall so auszulegen, als könne ein Vertragsstaat das Ersuchen auf 
Erteilung von Informationen nur deshalb ablehnen, weil sich die Informationen bei einer Bank, 
einem sonstigen Finanzinstitut, einem Bevollmächtigten, Vertreter oder Treuhänder befinden oder 
weil sie sich auf das Eigentum an einer Person beziehen.“

Artikel II

Das Schlussprotokoll zum Abkommen wird wie folgt geändert:

Nummer 27 erhält folgenden Wortlaut:

 „(1) Es besteht Einvernehmen darüber, dass die zuständige Behörde eines Vertragsstaates bei der 
Stellung eines Amtshilfeersuchens nach Artikel 23 des Abkommens der zuständigen Behörde des 
ersuchten Staates die nachstehenden Angaben zu liefern hat:

a) hinreichende Angaben zur Identifikation der in eine Überprüfung oder Untersuchung ein-
bezogenen Person (typischerweise der Name und, soweit bekannt, die Adresse, Kontonummer 
oder ähnliche identifizierende Informationen);

b) die Zeitperiode, für welche die Informationen verlangt werden;

c) eine Beschreibung der verlangten Informationen sowie Angaben hinsichtlich der Art und 
Form, in der der ersuchende Staat diese Informationen vom ersuchten Staat zu erhalten 
wünscht;

d) den Steuerzweck, für den die Informationen verlangt werden;

e) die Gründe für die Annahme, dass die ersuchten Informationen dem ersuchten Vertragsstaat 
vorliegen oder sich im Besitz oder in der Verfügungsmacht einer Person im Hoheitsbereich 
des ersuchten Vertragsstaates befinden;

f) eine Erklärung, dass der ersuchende Vertragsstaat alle ihm in seinem Staat zur Verfügung 
stehenden Maßnahmen zur Einholung der Auskünfte ausgeschöpft hat, ausgenommen 
solche, die unverhältnismäßig große Schwierigkeiten mit sich bringen würden und

g) den Namen und, soweit bekannt, die Adresse des mutmaßlichen Inhabers der verlangten 
Informationen.

 (2) Der Zweck der Verweisung auf Informationen, die erheblich sein können, besteht darin, einen 
möglichst weit gehenden Informationsaustausch in Steuerbelangen zu gewährleisten, ohne den 
Vertragsstaaten zu erlauben „fishing expeditions“ zu betreiben oder Informationen anzufordern, 
deren Erheblichkeit hinsichtlich der Steuerbelange einer steuerpflichtigen Person unwahrscheinlich 
ist. Während Absatz 1 wichtige verfahrenstechnische Anforderungen enthält, die „fishing expedi-
tions“ vermeiden sollen, sind die Buchstaben a bis g so auszulegen, dass sie einen wirksamen 
Informationsaustausch nicht behindern.

 (3) Obwohl Artikel 23 des Abkommens die für den Informationsaustausch möglichen Verfahrens-
weisen nicht einschränkt, sind die Vertragsstaaten nicht dazu verpflichtet, Informationen auf auto-
matischer oder spontaner Basis auszutauschen. Die Vertragsstaaten erwarten voneinander, sich 
gegenseitig die zur Durchführung des Abkommens nötigen Informationen zu liefern.

 (4) Es besteht Einvernehmen darüber, dass im Falle des Austauschs von Informationen nach 
Artikel 23 des Abkommens die im ersuchten Staat geltenden Bestimmungen des Verwaltungs-
verfahrensrechts über die Rechte der Steuerpflichtigen (wie zum Beispiel das Recht auf 
Benachrichtigung oder das Recht auf Beschwerde) vorbehalten bleiben, bevor die Informationen an 
den ersuchenden Staat übermittelt werden. Es besteht im Weiteren Einvernehmen darüber, dass diese 
Bestimmungen dazu dienen, dem Steuerpflichtigen ein ordnungsgemäßes Verfahren zu gewähren 
und nicht bezwecken, den wirksamen Informationsaustausch zu verhindern oder übermäßig zu 
verzögern.
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 (5) Soweit nach Artikel 23 personenbezogene Daten übermittelt werden, gelten ergänzend die 
nachfolgenden Bestimmungen:

a) Die Verwendung der Daten durch die empfangende Stelle ist in Übereinstimmung mit 
Artikel 23 Absatz 2 nur zu dem von der übermittelnden Stelle angegebenen Zweck und nur 
zu den durch die übermittelnde Stelle vorgeschriebenen Bedingungen zulässig.

b) Die übermittelnde Stelle ist verpflichtet, auf die Richtigkeit der zu übermittelnden Daten 
und ihre voraussichtliche Erheblichkeit im Sinne des Artikels 23 Absatz 1 Satz 1 und 
Verhältnismäßigkeit in Bezug auf den mit der Übermittlung verfolgten Zweck zu achten. 
Voraussichtlich erheblich sind die Daten, wenn im konkreten Fall die ernstliche Möglichkeit 
besteht, dass der andere Vertragsstaat ein Besteuerungsrecht hat und keine Anhaltspunkte 
dafür vorliegen, dass die Daten der zuständigen Behörde des anderen Vertragsstaats bereits 
bekannt sind oder dass die zuständige Behörde des anderen Vertragsstaates ohne die 
Auskunft von dem Gegenstand des Besteuerungsrechts Kenntnis erlangt. Erweist sich, dass 
unrichtige Daten oder Daten, die nicht übermittelt werden durften, übermittelt worden sind, 
so ist dies der empfangenden Stelle unverzüglich mitzuteilen. Diese ist verpflichtet, die 
Berichtigung oder Löschung solcher Daten unverzüglich vorzunehmen. Sind Daten ohne 
Ersuchen übermittelt worden, hat die empfangende Stelle unverzüglich zu prüfen, ob die 
Daten für den Zweck erforderlich sind, für den sie übermittelt worden sind; nicht benötigte 
Daten hat sie unverzüglich zu löschen.

c) Die empfangende Stelle unterrichtet die übermittelnde Stelle auf Ersuchen im Einzelfall 
zum Zweck der Auskunftserteilung an den Betroffenen über die Verwendung der Daten 
und die dadurch erzielten Ergebnisse.

d) Die empfangende Stelle hat den Betroffenen über die Datenerhebung bei der übermittelnden 
Stelle zu informieren; es sei denn, dass die Daten ohne Ersuchen übermittelt wurden. Die 
Information kann unterbleiben, soweit und solange eine Abwägung ergibt, dass das öffent-
liche Interesse an dem Unterbleiben der Information gegenüber dem Informationsinteresse 
des Betroffenen überwiegt.

e) Dem Betroffenen ist auf Antrag über die zu seiner Person übermittelten Daten sowie 
über den vorgesehenen Verwendungszweck Auskunft zu erteilen. Buchstabe d Satz 2 gilt 
entsprechend.

f) Die übermittelnde und die empfangende Stelle sind verpflichtet, die Übermittlung und den 
Empfang von personenbezogenen Daten aktenkundig zu machen.

g) Die übermittelten personenbezogenen Daten sind zu löschen, sobald sie für den Zweck, für 
den sie übermittelt worden sind, nicht mehr erforderlich sind.

h) Die übermittelnde und die empfangende Stelle sind verpflichtet, die übermittelten 
personenbezogenen Daten wirksam gegen unbefugten Zugang, unbefugte Veränderung und 
unbefugte Bekanntgabe zu schützen.“

Artikel III

(1) Dieses Protokoll bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden werden so bald wie möglich 
in Berlin ausgetauscht.

(2) Dieses Protokoll tritt am Tag des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft. Es ist nach 
seinem Inkrafttreten in beiden Vertragsstaaten auf Steuern anzuwenden, die ab dem Jahr 2010 erhoben 
werden.

(3) Dieses Protokoll ist Bestandteil des Abkommens und bleibt ebenso lange in Kraft wie das 
Abkommen selbst.

GESCHEHEN zu Luxemburg am 11. Dezember 2009 in zwei Urschriften.

 Für das Großherzogtum Luxemburg, Für die Bundesrepublik Deutschland,

 (signature) (signature)
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